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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1. L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 1 723 122 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 121 219 $US, pour son programme de travail de 2023 présenté dans le Tableau 1.  La soumission est jointe au présent document.
Tableau 1 : Programme de travail de l’ONUDI pour 2023
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé 
($ US)
	Montant recommandé
($ US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Bosnie- Herzégovine
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII) 
	252 594
	252 594

	Équateur
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	468 452
	468 452

	Macédoine du Nord
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	350 666
	350 666

	Oman
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	181 410
	181 410

	Total partiel pour A1
	1 253 122
	1 253 122

	Coûts d’appui d’agence
	87 719
	87 719

	Total pour A1
	1 340 841
	1 340 841

	A2: Préparation de projets pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Albaniea
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	20 000
	20 000

	Total partiel pour A2
	20 000
	20 000

	Coûts d’appui d’agence 
	1 400
	1 400

	Total pour A2
	21 400
	21 400

	
	
	

	A3: Préparation de projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC (KIP)

	Burundi b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	51 000
	51 000

	Maroc
	Préparation d’un projet d’investissement pour le KIP dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération
	30 000
	30 000

	Venezuela (République bolivarienne du) 
	Préparation d’un KIP (phase I)
	220 000
	220 000

	Total partiel pour A3
	301 000
	301 000

	Coûts d’appui d’agence 
	21 070
	21 070

	Total pour A3
	322 070
	322 070

	SECTION B: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1: Assistance techniques pour la préparation d’un rapport de vérification de la consommation de HCFC 

	Niger 
	Rapport de vérification pour la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)
	30 000
	*

	Total partiel pour B1
	30 000
	*

	Coûts d’appui d’agence 
	2 700
	*

	 Total pour B1
	32 700
	*

	B2: Préparation de projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC (KIP)

	Guatemalaa 
	Préparation d’un KIP (phase I)
	119 000
	*

	Total partiel pour B2
	119 000
	*

	Coûts d’appui d’agence 
	8 330
	*

	 Total pour B2
	127 330
	*

	Total pour A1, A2, A3, B1, B2
	1 723 122
	1 574 222

	Coûts d’appui d’agence pour A1, A2, A3, B1, B2
	121 219
	110 189

	Grand total
	1 844 341
	1 684 311


a PNUE comme agence d’exécution coopérante 
b PNUE comme agence d’exécution principale 
* Recommandé pour examen individuel
SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

Description des projets

2. L’ONUDI a soumis des demandes de renouvellement de projets de renforcement des institutions (RI) dont la liste figure dans la section A1 du Tableau 1.  La description de ces projets se trouve à l’Annexe I du présent document. 
Observations du Secrétariat
3. Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de quatre projets de RI, soumises par l’ONUDI au nom des gouvernements concernés, en tenant compte des lignes directrices[footnoteRef:2] et des décisions pertinentes sur l’admissibilité et les niveaux de financement.  Les demandes ont été recoupées avec les plans de travail originaux pour la phase précédente, les données du programme de pays et les données déclarées en vertu de l’article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre de leurs PGEH, le rapport périodique de l’agence et toute décision pertinente des Réunions des Parties.  Il a été constaté que ces pays ont soumis leurs données du programme de pays pour 2021-2022 et se conforment aux cibles de contrôle du Protocole de Montréal, que leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible mentionnée dans leurs Accords sur les HCFC conclus avec le Comité exécutif.  En outre, toutes les demandes soumises contenaient une évaluation des indicateurs de performance et de l’atteinte des objectifs de RI, selon la décision 91/63(b).  [2:  Décision 91/63 : (b) D’approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants; et (c) Demander aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné à l’alinéa (b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité exécutif en 2023. ] 

4. Le Secrétariat a pris note que la Bosnie-Herzégovine n’avait pas encore remis son rapport sur la mise en œuvre du programme de pays pour 2022 et encouragé le pays à le remettre avant ou à la réunion du Comité exécutif, car la remise ponctuelle des données est un des objectifs du financement de RI.
Recommandation du Secrétariat
5.  Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour la Bosnie-Herzégovine, l’Équateur, la Macédoine du Nord et Oman, aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du Tableau 1 du présent document.  Le Comité exécutif peut souhaiter transmettre aux gouvernements des pays mentionnés ci-dessus, les observations contenues à l’Annexe II du présent document. 
A2 : Préparation de projets pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description des projets
L’ONUDI, en qualité d’agence d’exécution principale, a présenté une demande pour la préparation de la phase III du PGEH pour l’Albanie, avec le PNUE comme agence d’exécution coopérante.  Cette demande figure dans la section A2 du Tableau 1. En tant qu’agence d’exécution coopérante, le PNUE a demandé un montant de 10 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 1 300 $US, dans son programme de travail pour 2023.[footnoteRef:3] [3:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/92/18.] 

La soumission incluait : la justification du financement demandé pour la préparation de projet; un rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase II du PGEH; et la liste des activités qui seront entreprises durant la préparation du projet, avec les budgets correspondants.
Observations du Secrétariat

Lors de l’examen de cette demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le financement de la phase II des PGEH pour des pays visés à l’article 5 contenues dans la décision 71/42, du rapport périodique sur la phase II du PGEH incluant l’état de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document, et de la décision 84/46(e)[footnoteRef:4].  Le Secrétariat a constaté que le financement demandé correspond à la décision 71/42 et que la demande se conforme à à la décision 82/45 qui permet l’inclusion de demandes de préparation de projet pour la phase III, deux ans avant la date d’achèvement de la phase II du PGEH. [4:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités est autorisée seulement pour les pays dont la phase II a été approuvée et dont les cibles de réduction se situent bien en-deça des objectifs de conformité de 2025.] 

L’ONUDI a confirmé que la phase III du PGEH pour l’Albanie éliminera 100 pour cent de la valeur de référence des HCFC d’ici le 1er janvier 2030.
Recommandation du Secrétariat

Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase III du plan de gestion de l’élimination des HCFC pour l’Albanie, au niveau de financement indiqué dans la section A2 du Tableau 1.
A3 : Préparation de projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC 

Description des projets

L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation de la phase I du KIP pour un pays en tant qu’agence d’exécution désignée, et pour un autre pays en tant qu’agence d’exécution coopérante, avec le PNUE comme agence principale, et pour la préparation d’un projet d’investissement pour un KIP dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération dans un pays, tel qu’indiqué dans la section A3 du Tableau 1.  Le PNUE, à titre d’agence d’exécution principale pour le Burundi, a demandé un montant de 119 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 15 470 $US, dans son programme de travail pour 2023.[footnoteRef:5] [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/92/18.] 

Observations du Secrétariat

Lors de l’examen de ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur la préparation des KIP contenues dans la décision 87/50, des activités proposées pour la préparation de projet et de leur lien avec des activités de facilitation et autres projets reliés aux HFC dans les pays.  Le Secrétariat a constaté que l’ONUDI, à titre d’agence d’exécution désignée, a fourni des descriptions des activités requises pour la préparation de la stratégie globale pour la phase I du KIP pour la République bolivarienne du Venezuela.  La soumission incluait des données sur la consommation de HFC et de mélanges à base de HFC.  Les activités de préparation de projet incluaient une enquête et une collecte de données sur la consommation de HFC à l’échelle du pays; une analyse de l’utilisation des HFC et des produits de remplacement; un examen des politiques et de la législation concernant la réduction progressive des HFC; une analyse du renforcement des capacités nécessaire pour le service des douanes; une évaluation de la capacité de récupération et de destruction dans le pays; l’élaboration d’une stratégie globale de réduction progressive des HFC; des consultations et la validation auprès des parties prenantes; l’élaboration d’un plan de communication et de sensibilisation; une étude sur l’efficacité énergétique des équipements de réfrigération et de climatisation; et une évaluation de la capacité et des besoins de formation dans le secteur de l’entretien.
En ce qui concerne la demande pour la préparation d’un projet d’investissement pour le KIP dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération pour le Maroc, l’ONUDI a fourni les informations demandées à l’appui de la demande de financement pour la conversion d’une entreprise (MANAR), du HFC-134a au R-600, dans le secteur de la fabrication nationale d’équipements de réfrigération.  L’entreprise a remis également une lettre d’engagement, attestant qu’elle éliminera tous les HFC une fois le projet approuvé et mis en œuvre.  Le financement demandé est conforme à la décision 87/50(f)(v) sur la préparation des projets d’investissement/plans sectoriels pour la phase I des KIP.  Le Maroc a reçu du financement pour la préparation de la phase I du KIP à la 91e réunion.  
Le Secrétariat a pris note que les deux pays pour lesquels l’ONUDI est l’agence d’exécution désignée, ont ratifié l’Amendement de Kigali;[footnoteRef:6] que les pays ont fourni des lettres d’appui indiquant leur intention de prendre des mesures hâtives pour la réduction progressive des HFC; et que le financement demandé est conforme à la décision 87/50. [6:  Maroc (22 avril 2022) et République bolivarienne du Venezuela (5 décembre 2022).] 


6. Le PNUE, à titre d’agence d’exécution principale pour le Burundi, a fourni une description des activités requises pour la préparation du KIP, avec les coûts correspondants pour chaque activité dans son programme de travail[footnoteRef:7]; les observations du Secrétariat y sont incluses également.  [7:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/92/18.] 

Recommandation du Secrétariat	
7. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC (KIP) pour le Burundi et la République bolivarienne du Venezuela ainsi que pour la préparation d’un projet d’investissement pour le KIP du Maroc, aux niveaux de financement indiqués dans la section A3 du tableau 1.
d’un projet d’investissement pour le KIP dans le secteur de la fabrication d’équipements de réfrigération
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL
B1 : Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification de la consommation de HCFC
Description du projet
8. Conformément à la décision 61/46(c)[footnoteRef:8], le Secrétariat a sélectionné un échantillon de 16 pays visés à l’article 5 avec un faible volume de consommation (FVC), afin de vérifier la conformité aux accords contenus dans leurs PGEH. La liste des pays sélectionnés figure au Tableau 5 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/92/13 sur l’Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets. L’ONUDI, à titre d’agence principale, demande un financement pour la vérification de la phase II du PGEH pour le Niger. [8:  Le Secrétariat a été chargé de remettre au Comité exécutif, à la première réunion de chaque année, une liste représentant 20 pour cent des pays dont la consommation de base de HCFC est inférieure ou égale à 360 tonnes métriques et dont le PGEH a été approuvé afin que le Comité exécutif puisse approuver le financement en vue de la vérification de la conformité du pays à l’accord du PGEH pour l’année en question. ] 


Observations du Secrétariat
9. Conformément à la proposition du Secrétariat de rationaliser le processus d’approbation du financement de la vérification de la consommation de HCFC pour les pays FVC, telle que décrite dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/92/13, la demande de financement pour le Niger est incluse dans le présent document.
10. Le Secrétariat a mentionné que le financement demandé correspondait aux fonds approuvés pour des vérifications similaires lors de réunions précédentes et que le rapport de vérification doit être remis au moins 10 semaines avant la réunion du Comité exécutif durant laquelle le financement de la prochaine tranche du PGEH sera demandé.
11. Le Secrétariat a ajouté que la demande dépendra de l’approbation de la liste de pays sélectionnés pour la vérification de la conformité, contenue dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/92/13.
Recommandation du Secrétariat
Dans l’esprit de la discussion sur la vérification de la conformité des pays à faible volume de consommation sélectionnés avec les Accords de leur plan de gestion de l’élimination des HCFC au point 9 (a) de l’ordre du jour, Aperçu des questions soulevées durant l’examen des projets, le Comité exécutif pourrait envisager l’approbation de la préparation du rapport de vérification pour la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC pour le Niger, au montant de 30 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 2 700 $US, étant entendu que le rapport de vérification doit être remis au moins 10 semaines avant la réunion du Comité exécutif durant laquelle le financement de la prochaine tranche du PGEH sera demandé.
B2 : Préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC

Description des projets

 L’ONUDI a présenté une demande pour la préparation de la phase I du KIP pour un pays, à titre d’agence d’exécution principale, avec le PNUE comme agence d’exécution coopérante, tel qu’indiqué dans la section B2 du Tableau 1.  Le PNUE, à titre d’agence coopérante pour le Guatemala, a demandé 51 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 6 630 $US, dans son programme de travail pour 2023.[footnoteRef:9] [9:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/92/18.] 

La soumission incluait des données sur la consommation de HFC et de mélanges à base de HFC pour la période de 2019 à 2021 et des descriptions des activités requises pour la préparation de la stratégie globale pour la phase I du KIP pour le Guatemala.  Les activités de préparation de projet incluaient une enquête et la collecte de données sur la consommation de HFC à l’échelle du pays; une analyse de l’utilisation des HFC et des produits de remplacement; un examen des politiques et de la législation concernant la réduction progressive des HFC; une analyse du renforcement des capacités nécessaire pour le service des douanes; une évaluation de la capacité de récupération et de destruction dans le pays; l’élaboration d’une stratégie globale de réduction progressive des HFC; des consultations et la validation auprès des parties prenantes; l’élaboration d’un plan de communication et de sensibilisation; une étude sur l’efficacité énergétique des équipements de réfrigération et de climatisation; et un examen des normes et des codes de sécurité pour les produits de remplacement inflammables et toxiques. 
L’ONUDI a soumis cette demande en prenant note que le gouvernement du Guatemala avait approuvé la ratification de l’Amendement de Kigali mais les instruments de la ratification n’avaient pas encore été déposés au Secrétariat des Nations Unies.
Observations du Secrétariat

Lors de l’examen de cette demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur la préparation des KIP contenues dans la décision 87/50, des activités proposées pour la préparation de projet et de leur lien avec des activités de facilitation et autres projets reliés aux HFC dans le pays.  Le Secrétariat a pris note que l’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale, a décrit les activités requises pour la préparation de la stratégie globale à l’aide du format prévu pour les demandes de préparation de projet pour un KIP et que le pays avait remis une lettre d’appui, signifiant son intention de prendre des mesures hâtives pour la réduction progressive des HFC; et que le financement demandé est conforme à la décision 87/50. 
Le Secrétariat a pris note également que le gouvernement du Guatemala, tout en ayant approuvé la ratification de l’Amendement de Kigali, était en train de finaliser le processus interne d’approbation pour le dépôt des instruments de ratification au Secrétariat des Nations Unies, ce qui devrait être terminé avant ou au moment de la réunion du Comité exécutif.
Le Secrétariat a indiqué que la ratification de l’Amendement de Kigali est une condition préalable à l’examen du financement pour la préparation d’un KIP et informé l’ONUDI du fait que la demande est incluse pour examen individuel, étant entendu que le processus de ratification sera achevé avant la réunion du Comité exécutif ; toutefois si l’instrument de ratification n’était pas déposé d’ici la réunion, la demande serait retirée et soumise à la prochaine réunion.  L’ONUDI a accepté cette approche et assuré que le processus de ratification serait finalisé d’ici là.
Recommandation 

Le Comité exécutif pourrait envisager l’approbation de la préparation de projet pour le plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali sur les HFC pour le Guatemala, au montant de 119 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 8 330 $US, à condition que l’instrument officiel de ratification ait été déposé et reçu au Secrétariat des Nations Unies, signifiant ainsi la ratification de l’Amendement de Kigali par le pays. 
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS

Bosnia and Herzegovina: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-99
	110,000

	Phase II:
	Jul-04
	95,333

	Phase III:
	Nov-11
	95,333 

	Phase IV:
	Dec-13
	95,333

	Phase V:
	May-15
	95,333

	Phase VI:
	Nov-17
	122,026

	Phase VII:
	Dec-19
	122,026

		Total:
	735,384

	Amount requested for renewal (phase VIII) (US $):
	252,594

	Amount recommended for approval for phase VIII (US $): 
	252,594

	Agency support costs (US $):
	17,682

	Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund (US $):
	270,276

	Date of approval of country programme:
	1997

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	1.6

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	4.7

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	3.5

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0

		Total:
	0

	Year of reported country programme implementation data:
	2021

	Amount approved for projects (as at December 2022) (US $):
	5,096,783

	Amount disbursed (as at December 2021) (US $):
	4,640,611

	ODS to be phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	258.3

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	315.6



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	3,496,799

	(b)
	Institutional strengthening:
	735,384

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	864,600

		Total:
	5,096,783

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95,000



Progress report
[bookmark: _Hlk133579397]During phase VII of the institutional strengthening (IS) project, the national ozone unit (NOU) of Bosnia and Herzegovina continued to be an active member of the Regional Montreal Protocol Network for Europe and Central Asia (ECA). The NOU continued to implement activities under stages I and II of the HCFC phase-out management plan (HPMP) and prepared the HFC outlook. The legislation for the control of HCFCs approved by the Council of Ministers, including the HCFC quota system, permits for HFCs and the ban on HCFC-based equipment, were enforced by the NOU in cooperation with the Indirect Taxation Authority of Bosnia and Herzegovina. HFC import permits were established prior to ratification of the Kigali Amendment. The Government of Bosnia and Herzegovina took steps to include consideration of the Kigali Amendment as an activity in the bi-annual work plan of Council of Ministers and as a result the procedure for the ratification of Kigali Amendment was finalised on 26 May 2021 and was only multi-lateral agreement ratified by the country in the last six years. Of the seven IS objectives, five were achieved and two were partially achieved due to HPMP delays caused by the COVID 19 pandemic (objective 3, and no collection of gender data or incorporation of gender competencies vis-à-vis staff recruitment (objective 7).
Plan of action
Under phase VIII, the NOU is committed to build national capacity and enhance regulatory efforts to achieve compliance with upcoming HCFCs consumption phase-out target. The NOU will be responsible for: monitoring the promulgation and enforcement of policy and legislation focussing on the additional restrictions on HCFCs; cooperation with the customs sector to prevent illegal trade in controlled substances; and cooperating with the refrigeration and air-conditioning equipment (RAC) Association. The NOU will continue implementation of stage II of the HPMP, upgrade the HFC outlook model, prepare the project proposal for the Kigali HFC implementation plan (KIP); continue awareness activities and attendance and regional and international meetings. The NOU will also continue cooperation with climate authorities on inclusion of F-gases in the Nationally determined contributions and will continue cooperation the authorities responsible for safety standards and energy efficiency. Gender mainstreaming will be integrated into implementation of the next phase of the IS project.
Sustainability and risk assessment 
[bookmark: _Hlk133685212]The NOU reported that the implementation of the IS project had been supported through timely and efficient UNIDO support and timely disbursement of funds. With regard to sustainability, the NOU of Bosnia and Herzegovina was established in 2000 and has a reputation in the country as the best model for coordination of implementation of a multilateral environmental agreement. The main risk for the IS project is that procedures for consultations and adoption of plans have to into account the complex administrative structure in the country. UNIDO support, including high level missions to the country, can mitigate the risk. 
Ecuador: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I
	Mar-93
	204,000

	Phase II:
	Jul-99
	97,300

	Phase III:
	Apr-04
	176,800

	Phase IV 
	Mar-07 and Nov-08
	176,800

	Phase V:
	Nov-09 and Apr-10 
	176,800

	Phase VI:
	May-16
	226,305

	Phase VII:
	Jul-21
	226,305*

		Total:
	1,510,616

	Amount requested for renewal (phase VIII) (US $):
	468,452

	Amount recommended for approval for phase VIII (US $): 
	468,452

	Agency support costs (US $):
	32,792

	Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund (US $):
	501,244

	Date of approval of country programme:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	2.0

	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	23.5

	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	66.2

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.0

	Annex C, Group I (HCFCs)
	9.15

	Annex E (methyl bromide)
	0.0

		Total:
	10.2

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at December 2022) (US $):
	12,254,465

	Amount disbursed (as at December 2021) (US $):
	9,175,286

	ODS to be phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	842.0

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	690.9


* Funds for phase VII approved at the 83rd meeting were transferred from UNEP to UNIDO at the 87th meeting as per the change of implementing agency (decision 87/21(e)).

Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	7,612,662

	(b)
	Institutional strengthening:
	1,510,616

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	3,131,187

		Total:
	12,254,465

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	180,000



[bookmark: _Hlk133322342]Progress report
During phase VII of the IS project, which had been transferred to UNIDO in November 2020, the NOU worked to achieve broad consensus on the revised legislation for controlled substances. An operational import/export licensing system for controlled substances in place including a quota system for HCFCs. Country programme and Article 7 data were submitted to the Fund and Ozone Secretariats, respectively, in a timely manner. Other NOU activities included: completion of the enabling activities for HFC phase‑down; coordination of activities under stage I and stage II of the HPMP; training sessions for customs to combat illegal ODS trade; consultations with stakeholders; public awareness activities including celebration of International Ozone Day; and active participation in regional network and Montreal Protocol meetings. Of the seven IS objectives, five were achieved and two were partially achieved because the system to register equipment containing controlled substances is not yet operational (objective 1), and as no reports on gender issues were prepared (objective 7).
Plan of action
In phase VIII, the NOU of Ecuador will continue implementing stage II of the HPMP and submit the KIP to meet the HCFC phase out and HFC phase-down targets while ensuring gender mainstreaming during their implementation. In addition, the NOU will: continue strengthening the legislation for controlled substances to fulfil the requirements of stage II of the HPMP and the Kigali Amendment; develop national capacity to implement the provisions of the Kigali Amendment; strictly monitor and control imports and use of HCFCs and HFCs; facilitate access to and use of new alternative substances and technologies; and, continue public awareness activities especially within the education sector and with a gender focus during World Refrigeration Day and International Ozone Day celebrations as well as other national events.
Sustainability and risk assessment 
The IS project for Ecuador is implemented with a high level of government support, timely and efficient UNIDO support and timely disbursement of funds. The NOU works in close collaboration with all stakeholders to ensure the sustainability of Montreal Protocol activities and the incorporation of the gender perspective. Changes in government administration can jeopardize the achievement of the IS objectives; however, when there is a change of government administration, a presentation is made on the country's commitments to the Montreal Protocol and the role that each of the departments plays in the project implementation.
North Macedonia: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Oct-96
	152,900

	Phase II:
	Mar-00
	101,950

	Phase III:
	Dec-01
	101,950

	Phase IV:
	Apr-04
	132,347

	Phase V:
	Apr-06
	132,347

	Phase VI:
	Apr-09
	132,347

	Phase VII:
	Nov-21
	169,404

		Total:
	923,245

	Amount requested for renewal (phase VIII) (US $):
	350,666

	Amount recommended for approval for phase VIII (US $): 
	350,666

	Agency support costs (US $):
	24,547

	Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund (US $):
	375,213

	Date of approval of country programme:
	1995

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2010

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(a) Annex A Group I (CFCs) (Average 1995-1997)
	519.7

	(b) Annex A Group II (Halons) (Average 1995-1997)
	32.1

	(c) Annex B Group II (Carbon tetrachloride) (Average 1998-2000)
	0.1

	(d) Annex B Group III (Methyl chloroform) (Average 1998-2000)
	0.0

	(e) Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	1.8

	(f) Annex E (Methyl bromide) (Average 1995-1998)
	12.2

	Latest reported ODS consumption (2021) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a) Annex A Group I (CFCs) 
	0

	(b) Annex A Group II (Halons) 
	0

	(c) Annex B Group II (Carbon tetrachloride) 
	0

	(d) Annex B Group III (Methyl chloroform) 
	0

	(e) Annex C, Group I (HCFCs) 
	0

	(f) Annex E (Methyl bromide) 
	0

		Total:
	0

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at December 2022) (US $):
	6,807,397

	Amount disbursed (as at December 2021) (US $):
	6,158,270

	ODS to be phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	576.98

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	576.49



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	4,637,328

	(b)
	Institutional strengthening:
	923,245

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,246,824

		Total:
	6,807,397

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95,000



Progress report
Phase VII of the IS project supported the NOU to coordinate activities for phasing out/phasing down controlled substances thus allowing the Government of North Macedonia to successfully implement the Montreal Protocol. During phase VII the following activities were carried out: finalization of the certification scheme and regulatory framework for HFC phase-down; and daily monitoring of the trade in controlled substances through the issuance of permits for HCFC-22 and HFC imports; and combating illegal trade and seizures of illegal ODS imports; and active participation in regional network and Montreal Protocol meetings. Public awareness activities included a booklet for Customs on the control and monitoring of controlled substances, and distribution of information materials and a presentation at the International HVAC/R Conference in 2022. Steps were taken to incorporate gender policy in planning awareness activities and the procurement procedure for the upgrade of the website was initiated. North Macedonia implemented the iPIC procedure and was awarded with Europe and Central Asia Montreal Protocol award for customs and enforcement officers. Of the seven IS objectives, six were achieved and one was partially achieved as some information materials had not been prepared/disseminated as planned due as the celebration of International Ozone Day was cancelled due to COVID-19 restrictions (objective 5). 
Plan of action
Under phase VIII, the NOU’s activities will include drafting and implementation of regulations related to the HFC phase-down and raising awareness of importers and the RAC sector to the HCFC and HFC quota system. In addition, the establishment of sustainable certification system and the incorporation of HFCs into the recovery, recycling and leak check system will support ODS phase‑out and HFC phase‑down. The NOU will continue to coordinate the recording and labelling of RAC equipment; monitoring of the recovery and recycling scheme; import/export controls; strengthening the cooperation and coordination between stakeholders and facilitating their active participation controlled substances trade chain; coordination and implementation of the HPMP ensuring synergies with the development of the KIP; country programme and Article 7 data reporting; active participation in regional network and Montreal Protocol meetings; and public awareness and communication activities, including celebration of International Ozone Day. Gender policy will be taken into account in all IS activities. 
Sustainability and risk assessment 
The NOU reported that IS activities had been implemented successfully for several years and that high-level government support, support from UNIDO as implementing agency, and timely disbursement of funds were all factors contributing to the achievement of IS objectives. The IS project is a core activity that sustains the successful implementation of other Montreal Protocol projects. No problems or risks were identified in terms of IS implementation though public awareness activities, including live events and the preparation and dissemination of information materials, had been negatively impacted by the Covid-19 pandemic.
Oman: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Dec-00
	79,000

	Phase II:
	Jul-05
	68,467

	Phase III:
	Nov-08
	68,467

	Phase IV:
	Nov-11
	68,467

	Phase V:
	Dec-13
	68,467

	Phase VI:
	May-15
	68,467

	Phase VII:
	Dec-18
	87,638

	Phase VIII:
	Dec-20
	87,638

		Total:
	596,611

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	181,410

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	181,410

	Agency support costs (US $):
	12,699

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	194,109

	Date of approval of country programme:
	1999

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):
	

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	31.5

	(f)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	1.0

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs)
	12.83

	(f)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	14.85

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at December 2022) (US $):
	3,895,139

	Amount disbursed (as at December 2021) (US $):
	3,003,962

	ODS to be phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	271.2

	ODS phased out (as at December 2021) (ODP tonnes):
	260.9



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	1,444,464

	(b)
	Institutional strengthening:
	596,611

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,854,064*

		Total:
	3,895,139

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0


* Includes US $150,000 for HFC enabling activities
Progress report
During phase VIII of the IS project, the NOU of Oman was transferred from the Civil Aviation Authority to the Environment Authority of the General Directorate for Climate. Activities under the current phase included: strict monitoring of HCFC trade through the ODS regulatory framework and allocation of quotas; strengthening cooperation with the customs authorities; training customs officers on the prevention of illegal ODS trade; development of the national RAC certification programme; preparatory work towards ratification of the Kigali Amendment; collaboration and sharing information with the industry associations; coordination of activities under stage II of the HPMP; public awareness including celebration of International Ozone Day; and active participation in regional network and Montreal Protocol meetings. The NOU also consulted with stakeholders on the ban on the use and import of refrigerants in disposable cylinders. Of the seven objectives, four were achieved and two were partly achieved as the Kigali Amendment had not yet been ratified (objective 1), and the country could not attend all Montreal Protocol meetings due to COVID-19 pandemic restrictions (objective 6); there were no gender mainstreaming activities (objective 7) in the phase VIII work plan.
Plan of action
During phase IX the NOU’s priority will be for of Oman to achieve the reduction targets under stage III of the HPMP. Activities planned include country programme implementation and Article 7 data reporting; continued monitoring the licensing system and quota allocations against the records of customs to maintain full control over the HCFC imports; implementation of activities under stage II of the HPMP; continued cooperation with custom authorities and industry associations; facilitation of the ratification process of the Kigali Amendment; development of the RAC certification programme; facilitating the introduction of hydrocarbons in cooperation with industries and other relevant institutions; public awareness and attendance at regional network and Montreal Protocol meetings. Gender mainstreaming will be ensured in all Montreal Protocol project activities.
Sustainability and risk assessment
The NOU was relocated to the Environment Authority and is now well positioned under the Oman Governance structure with clear roles and responsibilities. The current legislation ensures that the NOU can conduct its responsibilities while strengthening the capacity of the NOU team. To ensure sustainability, the NOU is coordinating the activities with other government bodies and the private sector to assist the NOU to make informed and coordinated decisions, thus avoiding any potential risks.

UNEP/OzL.Pro/ExCom/92/19
Annex I

UNEP/OzL.Pro/ExCom/92/19
Annex I

UNEP/OzL.Pro/ExCom/92/19
Annex I


1

2

2

Annexe II

PROJET DE POINTS DE VUE DU COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 92E RÉUNION

Bosnie-Herzégovine

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Bosnie-Herzégovine (phase VIII) et noté avec gratitude que le gouvernement de Bosnie-Herzégovine avait transmis les données du programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données exigées en vertu de l’article 7 au Secrétariat de l’ozone, indiquant que le pays était en conformité avec le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note également avec gratitude de la ratification de l’Amendement de Kigali par la Bosnie Herzégovine, le 26 novembre 2021. Le Comité exécutif apprécie les efforts de la Bosnie Herzégovine et il a bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le pays poursuivra la mise en œuvre des activités incluses dans la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC et dans la préparation du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, en tenant compte de la politique d’égalité des sexes, afin de permettre au pays de se conformer aux cibles du Protocole de Montréal.

Équateur

2. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Équateur (phase VIII) et noté avec gratitude que le gouvernement de l’Équateur avait transmis les données du programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données exigées en vertu de l’article 7 au Secrétariat de l’ozone, indiquant que le pays était en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité a pris note également de la mise en place d’un système opérationnel d’octroi de permis d’importation/d’exportation pour les substances réglementées, incluant un système de quotas pour les HCFC et les HFC. Le pays a formé les techniciens en réfrigération sur les bonnes pratiques en réfrigération et la manipulation sécuritaire des substances de remplacement, obtenu le soutien des parties prenantes et s’engage à adopter les normes de sécurité pertinentes et à sensibiliser davantage le public.  Le Comité apprécie les efforts du gouvernement de l’Équateur et il a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le pays poursuivra avec succès la coordination avec d’autres agences et parties prenantes nationales pour mettre en œuvre des politiques, des règlements et des activités, intégrer la politique d’égalité des sexes, maintenir l’élimination des SAO et faciliter la réduction progressive des HFC, afin de permettre au pays de se conformer aux cibles du Protocole de Montréal.

Macédoine du Nord

3. Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Macédoine du Nord (phase VIII) et noté avec gratitude que le gouvernement de la Macédoine du Nord avait transmis les données du programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données exigées en vertu de l’article 7 au Secrétariat de l’ozone, indiquant que le pays était en conformité avec le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note également des mesures prises par le pays pour éliminer la consommation de HCFC et préparer la réduction progressive des HFC, incluant la surveillance stricte du commerce de HCFC et de HFC à travers un cadre réglementaire et l’allocation de quotas pour les HCFC et le maintien d’une coopération étroite entre l’administration douanière et les inspecteurs nationaux de l’environnement afin de renforcer l’efficacité de la législation sur les substances réglementées.  Le Comité apprécie les efforts du gouvernement de la Macédoine du Nord pour la mise en œuvre des phases I et II du plan de gestion de l’élimination des HCFC et la préparation de projet pour la mise en œuvre du plan de Kigali sur les HFC et la sensibilisation du public, incluant la politique d’égalité des sexes du Fonds multilatéral. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années le gouvernement de la Macédoine du Nord poursuivra la mise en œuvre des activités pour permettre au pays de se conformer aux cibles du Protocole de Montréal.

Oman

4.  Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Oman (phase IX) et noté avec gratitude que le gouvernement d’Oman avait transmis les données du programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données exigées en vertu de l’article 7 au Secrétariat de l’ozone, indiquant que le pays était en conformité avec le Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note également des mesures prises par le pays afin de poursuivre l’élimination de la consommation de HCFC, y compris la surveillance stricte du commerce des HCFC à travers un cadre réglementaire sur les SAO et l’allocation de quotas ainsi que l’amélioration continue de la base de données électronique.  Le Comité a pris note également de l’étroite collaboration que l’Unité de l’ozone maintient avec l’administration douanière afin d’exploiter le système de permis électronique.  Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines le gouvernement d’Oman progressera vers la ratification de l’Amendement de Kigali et poursuivra la mise en œuvre des activités dans le cadre de la phase III du plan de gestion de l’élimination des HCFC pour permettre au pays de se conformer aux cibles du Protocole de Montréal.
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